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Nôusavons été vendredi dernier condam¬

nés par le tribunal correctionnel de Roanne
à 250 fr d'amende et aux frais pour un ar¬
ticle, dit l'assignation, commençant par ces
mots : « nous pouvons faire la même ques¬
tion su sujet du préfet de la Loire » et Unis¬
sant par ceux-ci « un chef de division comme
dans le Gard pour la décharge du préfet de¬
vra peut-être aussi supporter le blâme, ar¬
ticle du 30 août dernier que nous ne pouvohs
pas reproduire sans nous exposer à de noû-
velles poursuites.
Néanmoins comme nous tenons à ce que

nos lecteurs n'ignorent pas les choses im¬
portantes que nous jugeons utiles de leur
faire savoir, nous avons recours pour nous
mettre à l'abri d'écrasantes amendes, aux

• lignes suivantes, que nous avons lues dans
la république française du 18 septembre
suivant :

« Loire. — Le Conseil général de la Loire a
renouvelé le vœu qu'il avait précédemment
émis en faveur de l'instruction gratuite et
obligatoire. La commission départementale
élue pour l'année 1872-1873 se compose de
MM. Grosrenaud, président ; Richarme, Bros-
sard, Crozet-Fourneyron, Duchamp, Reymond,
Audiffred, qui appartiennent tous les sept à la
majorité républicaine du Conseil.
Bans la séance du 28 août, il a été donné lec¬

ture de deux rapports, l'un au nom de la com¬
mission départementale, par M. Reymond, l'au¬
tre au nom de la commission des finances, par
M. Coste, qui contiennent des révélations édi¬
fiantes sur la comptabilité administrative des
préfet de l'empire. 11 s'agissait du chapitre:
entrelien des bâtiments de l'hôtel et des bu¬
reaux de la préfecture. La commission dépar¬
tementale constate les plus graves irrégularités.
Le passage suivant du rapport de M. Reymond
donne une idée de ces criants abus :
Appelé devant la Commission départemen¬

tale, M. Buyron (l'architecte du département)
a d'abord prétendu que les travaux qui nous
paraissaient remonterâ uneépoque reculée et
côtés à un prix excessif avaient été exécutés,
sinon en 1871, au moins en 1870 ou 1869, et que
dans tous les cas, les métrés étaient exacts et
les prix rationnels. Puis, forcé de se rendre à
l'évidence, il a déclaré que quand, en 1864.,il
est entré au service du département, il avait
constaté une dette de 32,000 fr., que le préfet
de l'époque lui avait défendu de la signaler et
qu'il avait été ainsi force d'adopter la marche
irréguîière que nous lui reprochions.
Il ne conteste ni les mandats fictifs, ni les

virements auxquels on l'a contraint d'avoir
recours; il dit seulement qu'il a fait dans le
département de la Loire ce qui se faisait dans
toute la France. A nos observations sur l'im¬
possibilité où nous sommes de contrôler une
dépense dans des conditions pareilles, il ré¬
pond qu'il est tout disposé à entrer dorénavant
dans la voie régulière que le Conseil général
voudra bien lui tracer.
Nous n'insistons pas, messieurs; au-dessus

de la responsabilité de l'architecte, il existait
des responsabilités plus hautes et que nous ne
saurions plus atteindre. M. Buyron a eu le tort
de céder à la pression de ses chefs immédiats;
mais cette pression a dû exister, elle est son
unique excuse.
Le Conseil général de la Loire a jugé que

M. le préfet Bucros n'avait point mis assez
d'énergie pour couper court à ces errements
condamnables. La commission départementale
et la commission des finances se sont, en con¬
séquence, mises d'accord par la rédaction d'un
ordre du jour motivé qui a été adopté par le
Conseil, en dépit des efforts de MM. les con¬
seillers de droite, désireux d'être extrêmement
agréables à un fonctionnaire dont les senti¬
ments monarchiques se montrent en toute cir¬
constance. Cet ordre du jour, voté par 20 voix
contre six, était ainsi conçu :

Le Conseil,
Considérant que toutes les recherches de la

commission des finances ont abouti à la con¬
firmation pure et simple de toutes les assertions
du rapport de la Commission départementale.
Laisse peser sur qui il appartiendra la res¬

ponsabilité des agissements que signale le rap¬
port et passe à l'ordre du jour.

ner une fois encore, comme ils l'ont fait
le 4 septembre, la preuve de leur sagesse et
de leur modération : ils montreront une fois
de plus qu'ils font passer l'intérêt du pays
avant l'intérêt de parti.

Mais on nous permettra de nous étonner
que le gouvernement ait deux poids et deux
mesures et qu'il permette les démonstrations
cléricales, tandis qu'il défend les manifesta¬
tions républicaines. Une dépêche nous ap¬
prend, en effet, que malgré la protestation
énergique du maire de Lyon, l'honorable
M. Barodet qui demandait l'exécution de
la loi de germinal an X sur les cérémonies
religieuses, le préfet a autorisé la procession
de Notre-Dame de Fourvières

En agissant ainsi, le gouvernement com¬
met une faute grave, nous regrettons d'a¬
voir à le déclarer, car il donne au parti
clérical, au parti des ennemis acharnés du
régime actuel, un privilège illégal. Aucune
loi n'interdit aux républicains de fêter l'an¬
niversaire du jour où, apprenant la défaite
des Prussiens dans les plaines de Valmy et
leur retraite sur la frontière, la Convention
proclama l'avènement de la République.
Il existe au contraire, une loi formelle qui
relègue dans l'intérieur des temples toutes
les cérémonies des cultes.

Si la procession de Fourvières, surexci¬
tant les esprits, dégénérait en conflit, et que,
pour rétablir l'ordre, le préfet du Rhône
dût employer la force que pourrait dire le
gouvernement ? Ne s'estimerait-il pas res¬
ponsable, dans une certaine mesure, des
incidents regrettables qui pourraient sur¬
venir? Cette hypothèse n'est pourtant pas
invraisembable: on l'a vu récemment à Gre¬
noble, où la Ici sur les processions était,
cette fois encore audacieusement violée par
les pèlerins de la Salette.

Nous le répétons, en donnant aux cléri¬
caux le monopole des manifestations, le
gouvernement commet une faute grave et
qui pourrait avoir de déplorablee conséquen¬
ces.

Daus les départements, les députés con¬
tinuent à rendre compte de leur conduite
à leurs éleccteurs. Cette respectueuse con¬
descendance des élus vis-à-vis de leurs
mandants est, nous l'avons déjà fait obser¬
ver, un indice non douteux du progrès que
les mœurs républicaines ont fait chez nous.

On assure que des charges nouvelles et
fort graves s'accumulent contre M Bazaine.
on ajoute qu'elles ne s'arrêteraient pas à
lui seul et et remonteraient jusqu'à des per-
sennages très-importauts. Dans l'état ac¬
tuel des choses, il n'est encore permis d'ar¬
ticuler aucun nom ; mais dès ce moment, il
est permis de prédire que ce drame mysté¬
rieux nous réserve d'étranges surprises

Roanne, le 14 septembre.

Une circulaire ministérielle enjoint aux
préfets d'interdire toute manifestation le
21 septembre, anniversaire de la première
République. Les républicains sauront don-

La populaiiou de Lyon vient de donner un
nouvel exemple de sagesse, de tolérance et
de modération, en présence des provoca¬
tions du parti clérical.
Voici la dépêche que nous transmet 1 a-

gence Havas:
I.yon, 9 septembre.

La cérémonie de la bénédiction solen
nelle de la ville a eu lieu à Fourvières, sans
incidents ni protestation.

Une fonle nombreuse couvrait les quais de
la Saône.

La procession de Notre-Dame de Fourviè¬
res a eu lieu hier, à Lyon, en dépit des lois
les plus formelles, les plus précices. Elle a
eu lieu, non-seulement au son des eloches,
mais encore au bruit du canon, et toutes
sortes de fonctionnaires c civils et militai¬
res » ont cru pouvoir y assister. Eh bien,
nous avons dit et nous répétons qu'en tolé¬
rant ces cérémonies illégales, le gouverne¬
ment commet une faute grave.
Le maire de la ville, M. Barodet, avait pro¬

testé, la loi en main, contre ces manifes¬
tations catholico-légitimislcs, tolérées et
presque patronnées par le gouvernement
de la République. On n'a pas tenu compte
de sa protestation, et contre la loi formelle
on a invoqué l'usage. Il n'en est pas moins
vrai que le maire de Lyon, en cette occasion,
a fait son devoir.

Nous lisons dans le National :

La circulaire ministérielle relative aux
banqueis et autres manifestation annoncées
pour le 22 septembre, cause un vifémoi.
Le parti républicain, tout résolu qu'il est

à appuyer la politique du président de la
Répubffque et à ne rien faire pour entraver
l'œuvre entremise par le chef de l'Etat, très-
convaincu d'aTffeurs que M. Thiers travaille
activement à la consolidation de la Républi¬
que ; le parti républicain , disons-nous,
trouve cependant assez étrange que l'on
ferme la bouche aux républicains, quand on
permet à leurs adversaires de dire hautement
tout ce qu'ils pensent, tout ce qu'ils veulent,
tout ce qu'ils espèrent, quand on tolère que
l'armée cléricale parade à son aise sous les
yeux des populations et conquière, par
suite, une force, un semblant d'autorité que
l'on se promet bien de tourner contre la
République.

A ce sujet, on nous écrit de Beaumont-le
Roger qu'il se fait dans cette ville des prépa-
tifs pour un grand banquet politique qui
doit y être donné justement le jour même où
le gouvernement interdit les banquets répu¬
blicains : le 22 septembre.
Et quels sont les instigateurs de ce ban¬

quet pour lequel on fait une active propa¬
gande dans tout le département ? M. le
duc de Broglie et M. le comte de Boisgelin.
Ce n'est pas tout : afin de compromettre le
gouvernement, les organisateurs ont solli¬
cité et obtenu de M. le préfet de l'Eure qu'il
veuille bien présider le banquet.
Il est vrai que l'on a pris pour prétexte

le comice agricole du département de l'Eure,
qui a lieu, cette année, à Bcaumont-le-Ro-
ger.
Mais, nous le demandons au gouverne¬

ment, a-t-il autorisé ce banquet, qui ne sem¬
ble destiné qu'à jeter un défi aux républi¬
cains ? Permettra-t-il , alors qu'il interdit
les manifestations républicaines, permettra-
t-il à M. le duc de Broglie de venir tenir sur
la République le langage insidieux dont il
sait si bien se servir ? Permellra-t-il, enfin,
que, derrière le noble duc, d'autres voix,
moins réservées encore, déversent sur le
gouvernement toutes les aménités dont les
feuilles orléanistes fournissent de nombreux
échantillons ?
Nos correspondants de Beaumont-le-Ro-

ger, qui nous font part de ce projet de ban
quet, nous écrivent que l'indignatior est gé¬
nérale parmi les républicains. A cette heure,
M. le duc de Broglie peut-être sûr qu'il ne
serait pas renommé si des élections avaient
lieu II veut, nous dit-on, chercher à pren¬
dre les électeurs par des paroles mielleuses,
derrière lesquelles il dissimulera le but réel
qu'il se propose ; il veut aussi , paaaît-ilt
donner le ton aux royalistes qui le regarden,
comme leur chef.
Ilsera curieux de voir si les monarchistes

auront le privilège de la parole, tandis que
les républicains seront réduits au silence ;
en d'autres termes, nous demandons si les
adversaires de l'ordre de choses actuel au¬
ront toute facilité pour l'attaquer, tandis
qu'aucune voix ne devra s'élever pour ie
défendre.

M. Noëlas, absent, est excusé pour cause de
santé.
M. Crozet-Fourneyron remplit les ionctions

de secrétaire.
M. le préfet assiste à la séance.

compte administratif de 1871.

Rapport présenté par M. F. Reymond, au nom
de la Commission départementale.

Chronique locale

CONSEIL GÉNÉRAL DE LA LOIRE

SEANCE DU 28 AOUT 1872
[Extrait du procès-verbal.)
Présidence de M. Dorian.

Etaient présents :
M. Dorian, président :
MM. Cherpin et Reymond, vice-présidents ;
MM. Audifjred, Crozet-Fourneyron et Cuis¬

son, secrétaires ;
MM. Bouchetal, Giattard, Ravel de Malval,

Palluat de Besset, de Saint-Genest, de Sugny,
A. Blanc, d'Assier, Crozet (notaire), Coste,
Meaudre de Sugny, P. Gouttenoire, Sonnery,
Chaverondier, André Jamet, Richarme, V. Du¬
champ, Chavassieu, Brassard, Grosrenaud,
Grange, D-n Bertrand, Dr Fabreguettes, Jean
Jamet.

Messieurs,
La Commission départementale, dans sa

séance du vendredi 9 août, a reçu deM. le préfet,
conformément à la loi, les comptes des recettes
et dépenses départementales de l'année 1871
(avec pièces à l'appui).
Ayant de vous remettre ces pièces, qui seront

soumises à l'étude de votre première et de votre
troisième commission, la Commission départe¬
mentale m'a chargé d'en faire un premier examen
et de vous signaler les points qui nous ont par¬
ticulièrement frappés.
L énorme déficit qu'ont laissé les administra¬

tions précédentes appelait plus spécialement
notre attention sur les pièces de dépenses des
bâtiments et mobiliers départementaux, et ce
rapport démontrera si, dans le peu de temps qui
me reste, je sais le rendre assez clair, démon¬
trera, dis-je, par le simple exposé des faits, que
les abus de comptabilité, qui ont conduit au défi-
| bit, tendent à se perpétuer et se perpétueraient
y infailliblement si le Conseil général hésitait à" appliquer le remède au mal.

C'est ce remède, dont l'efficacité ne nous pa¬
rait pas douteuse, que nous aurons l'honneur
de vous proposer comme conclusions du rapport.
Laissant de côté de nombreux détails, à pro¬

pos desquels je fournirai aux commissions spé¬
ciales, si elles le croient utile, le résultat de mes
investigations, je vais m'altachr-r à démontrer
que la façon dont sont présentées les pièces justi¬
ficatives de certaines dépenses départementales
dans l'arrondissement de Saint Etienne, est in¬
correcte, souvent inexacte, et qu'elle rend pres¬
que impossible, à l'œil le plus exercé, tout con¬
trôle sérieux. Je me bornerai à citer quelques
exemples, en suivant, autant que possible,
l'ordre du budget de 1871, par sous-chapitres et
articles.
Le dossier de l'article 1 du sous-chapitre I :

Entretien des bâtiments de l'hôtel et des bureaux
de la préfecture (vote du Conseil général,
2,000 fr., allocation, 4,000 fr.), se compose de
trois mémoires de 1,000 fr. chacun, acquittés
par Majola, plâtrier, et un de 998 fr., par Du-
bost, menuisier, approuvés tous quatre par
Buyron, architecte, et s'élevant à un total de
3,998 francs.
Le premier mémoire, d'une importance de

1,000 fr., qui comprend des travaux de piûterie.
a peintures à 3 fr. le mètre carré, corniches à
5 fr. le mètre courant, » se rapporte évidemment
à l'entretien des appartements pirticuliers de
M. le préfet, qui s'est empressé de nous y donner
accès ; mais on comprendra qu'avec des désigna¬
tions telles que celles-ci : la cheminée, une cham¬
bre, un galandage, le parquet, une corniche, nn
plafond, il nous était difficile de reconnaître dans
quelle partie des appartements les travaux avaient
été exécutés.
En tête du second mémoire du mêinie dossier,

s'élevant, également pour travaux de plâtrerie,
au même total de 1,000 fr., sur laquelle somme,
695 fr. sont affectés aux réparations des apparte¬
ments particuliers, très-faciles à distinguer, cette
fois, par les désignations de pavillon nord-ouest,
salle à manger, salon jaune, salle de billard,
en tête de ce mémoire se trouvent deux articles
de dépenses relatifs aux bureaux : le premier
de 200 fr., Je second de 105 fr.
Le premier de ces deux articles est ainsi li¬

bellé :

Peint à trois couches d'huile nale un rayon¬
nage à vitrines des bureaux des enfants assistés,
convenu, y compris le rechampissage des serrures
et des ferrements, à 200fr.
Nous avons visité le bureau des enfants as¬

sistés, dans le but de reconnaître ce travail, ainsi
décompté en bloc, et d'apprécier sa valeur. Les
trois employés présents et, entre autres, le chef
de service, ont été unanimes à nous affirmer
qu'aucun travail autre que celui représenté par
une ou deux journées de plâtrier, pour boucher
les trous par lerquels la fumée du calorifère pé¬
nétrait dans les bureaux, qu'aucun travail de pein¬
ture, dans tous les cas, n avait pas été exécuté
en 1871.
On ne trouve, du reste, dans ces bureaux, que

chacun de vous, Messieurs, peut visiter, comme
nous l'avons fait, on ne trouve, au lien de pein¬
turemate, qu'une peinture au vernis en assez mau¬
vais état, et remontant évidemment à plusieurs
années. Quant au rechampissage de s serrures et
des ferrementes, ils n'existent pas. Nous ne
saurions contester l'utilité qu'il y aurait à exécu¬
ter tous ces travaux ; mais nous pouvons affir¬
mer qu'ils n'ont pas été faits.
La deuxième dépense de ce second mémoire,

© MÉDIATHÈQUE ROANNAIS AGGLOMÉRATION-ROANNE



COTJPURIEIL DE no^isnsrE

relative à des travaux dans les bureaux, est
ainsi libellée :

_Peint à trois couches à l'huile mate 3o mé¬
trés carrés de rayonnages de vitriines^à la troi¬sième division, à 3 fr. le mètre, ci : 105 fi'.
Tout en reconnaissant la convenance qu il y

avait donner, de temps à autre, par quelques
couches de peinture, aux bureaux où est admis le
public l'apparence d' propreté qui leur man
que, on pouvait, on devait regretter qu on y em ¬
ployât de la peinture mate à 3 fr. le mètre carré,
quand la peinture au vernis, à 1 fr. ou 1 fr. 2;->,
aurait parfaitement suffi. Nous avons donc visité
la troisième division, et nous avons reconnu que,
non-seulement la peinture en question n était pas
de la peinture mate à 3 fr., qu'elle était de ceHes
que dans les séries on cote a 1 fr. ou 1 fr. 2o,
mais encore, et cela est plus grave, que la sur¬
face, au lieu de 35 mètres, était à peine de lo
mètres.
Le troisième mémoire Majola, du même dos¬

sier, débute ainsi :
Lavé à la ■poussière de marbre les vernis des

salons et chambres de M. le préfet, convenu 500
francs.
il est difficile d'apprécier si ce chiffre en bloc

est proportionné à la valeur du travail exécuté;
on peut seulement contester, pour une partie,
son opportunité, puisque, au dire même de 1 ar¬
chitecte, au nombre des salons appropriés se
trouve le grand salon de réception, qu; le sé¬
jour prolongé d'un poste de soldats a mis dans
l'état que chacun peut apprécier aujourd hui.^Parmi les autres travaux, sur lu valeur et l'op¬
portunité desquels il est difficile de se prononcer,
mais qui, dans ce compte de 993 fr., sont tous
afférents aux appartements féresvés a M. le pré¬
fet, nous signalons, en passant, 12 mètres de
moulures du plafond de la salle de billard, a 10
fr. le mètre, ci 120 fr., qu'un propriétaire quel¬
conque eût fait réparer, très-certainement, à 5
fr. le mètre, sans avoir besoin de l'intervention
d'un architecte dans ces relations avec le plâtrier.
Enfin, dans le quatrième mémoire du même

dossier, 670 fr. sur 1,000 sont réservés aux bu¬
reaux de la préfecture ; mais, là encore, on se
trouve en présence d'inexactitudes ou d exagéra¬
tions.
La dépose et repose des rayonnages à vitrines

des bureauv des enfan's assistés s'élevant, prix
convenu à 250 fr., n'a eu lieu en 1871, au dire
des employés, ni même plusieurs années avant,
à en juger par l'état des peintures.
L'installation à la troisième division, c/e 10

mètres de vitrines sur 3 mètres de hauteur, à 10
fr. l'un, 350 fr., correspond à un travail qui,
en réalité, ne développe pas plus de 15 mètres
carrés, et qui, au prix de 10 fr. le mètre, ne re¬
présenterait, en conséquence, que 150 fr.
Nous arrivons au dossier des pièces justifica¬

tives de l'article 3, sous chapitre II : Entretien
des casernes appartenant au département, arti-
ticle du budget pour lequel la somme votée était
de 500 fr., et la dépense a été, en réalité, de
300 fr. pour Montbrison et de 400 fr. pour St-
Etienne, total 700 fr., sur les prévisions:
Le compte Vandoire, de Montbrison, approuvé

par l'architecte du département Favrot, donne
des détails satisfaisants, des prix conformes à
l'usage, et sur lesquels nous ne voyons rien à re¬
prendre. Quant au compte Majola, approuvé par
l'architecte du département Buyron, il porte sim¬
plement ces mots :
Blanchi toute les cuisines, convenu 400 fr.
En dehors de ce fait anormal de conventions

en bloc, qui ne devrait se produire qu'à de rares
exceptions et pour de faibles sommes, nous ne
pouvons nous empêcher de faire remarquer que
le blanchiment des cuisines se paie d'ordinaire
0,20 à 0,25 le mètre carré, que la dépense de 400
fr. représente conséquemment une surlace blan¬
chie de 1,600 mètres carrés, et que si les cuisines
de la gendarmerie ont la hauteur moyenne des
appartements, 3 mètres 30, on doit conclure que
la longueur des murs blanchis est d'environ 5,)0
mètres pin demi-kilomètri ). Nous engageons
MM. les membres de la commission du budget
à s'assurer de la dimension monumentale de ces

cuisines, que le manque de temps ne nous a pas
permis de visiter; ce dont nous ont dispensé, du
reste, les explications fournies par l'architecte.
Nous croyons devoir, en outre, signaler à leur

attention ce l'ait : que, sur un de ces mémoires
compris dans le dossier des pièces justificatives
de l'article 5 du sous-chapitre II : Réparation à
la caserne de gendarmerie de Sain t. Etienne,
mémoire acquitté Majola, approuvé Buyron, et
s'élevant à 701 fr., on trouve, à la troisième ligne,
ces mots : Badigeonné dix cuisines à 12 fr,
l'une, 120 fr. Il ne s'agit pas des mêmes cuisines,
et nous aimons à le croire, il est certain que cette
seconde façon de présenter les comptes est bien
plus rationnelle que la précédente, quoique nous
lui préférions encore l'indication de la surface et
l'application d'un prix de série uniforme, ainsi
que cela a eu lieu pour un troi-ième mémoire,
toujours relatif aux mêmes cuisines, et trouvé
au dernier moment, dans le dossier des vieux
comptes.
La pratique vicieuse des présentations de groschiffres en bloc réapparaît encore dans les pièces

justificatives desarticles 6 et 7, sous-chapitre 1er :
Eclairage des casernes et du tribunal de Saint-
Etienne. Tandis que, pour chaque bâtiment dé¬
partemental, la quantité de mètres cubes de gaz
et son prix sont parfaitement indiqués d'aprèsles données du compteur et cela, oar sommes
do 107 fr. 45 c. -93 fr. 10 c. - 79 fr. 80 c.,
etc. on se trouve tout d'un coup en présence de
mémoires tels que ceux-ci :
Réparé les appareils à gaz de la caserne de

gendarmerie, convenu 500 fr. sons chapitre 1er,article 6) ; et dans le dossier suivant, article 7 du
même sous-chapitre : Rcparè les appareils du
palais de Justice, convenu 500 fr.
D'autre part, article 1er, sous chapitre III :

Réparé, un billard, convenu 400 fr.
Enfin, article 8, sous-chapitre 1er, réparé à neuf

toutee les pendules du palais de Justice, prix
convenu 250 fr.
Nous ne parlerons des vingt-une clés desdites

pendules, dont le prix également convenu, mais
très-modeste (24 fr.), ne devrait pas attirer l'at¬
tention, nous n'en parlerons que pour exprimer
notre étonnement qu'on ait pu perdre, en si peu
de temps, un si grand nombre de clés au palaisde Justice.
Et puisque nous avons pénétré dans cet édifice

qui a déjà tant coûté au département, et pour
lequel on va nous proposer encore d'énormes dé¬
penses, ne le quittons plus sans remarquer de
quelle façon l'argent s'y emploie et dans quelle

proportion. Sur le crédit de 1,200 fr. voté par le
Conseil général, article 8, sous-chapitre L pré¬
cité : Entretien du mobilier de la cour d assises
et des tribunaux, le tribunal de Roanne n a -

sorbe que 126 lr., celui de Montbrison, avec sa
cour d assises, 200 fr., et le restant 874 lr. se
compose des 274 fr. de réparations de pendules,
dont nous venons de parler, et de 600 fr. pour
remplacement d; tapis et de rideaux, et, parmi
ces derniers, "deux paires de grands rideaux de
damas, à 150 lr. la paire.

,wr.il[I conviendra peut-être au Conseil général
d'approuver ce genre de dépenses ; mais on ne
saurait se refusera reconnaître que M. 1 architecte
du département fait, à propos de cet article du
b idqet, une répartition des deniers départemen¬
taux dont les deux autres arrondissements n ont
p s à se louer.

. , ,A propos des réparations des palais de Jus¬
tice de Montbrison, de Saïut-Etienne et de
Roanne, la répartition est moins équitable en¬
core : Montbrison a 300 tr., Roanne 200 fr. e
Saint-Etienne 5,000 fr. On peut objecter, il est
vrai, que ce n'est pas, comme dans le cas pro¬
cèdent, l'arbitraire de l'architecte qui a tranché
ia question, mais bien une décision du Conseil gé¬
néral, puisqu'il s'agit de trois crédits, votés con¬
formément aux articles 6 7 et b du sous-chapitre
1
Mais d'autre part, quand, on examine les pièces

de cas trois dossiers, on voit qu'à Montbrison et
Roanne il s'agissait de dépenses modestes, éco¬
nomiquement Cites, et de première nécessité.
A Saint Etienne, au contraire, on lave des.

peintures imitation marbre, on rejait a neuf ces
plafonds, des corniches à gorge, on les repeint
à l'huile mate, on badigeonne les plafonds voir
p >ur ces trois derniers cîiels le troisième mé¬
moire article 7, sous-chapitre il, se.evant a
1 000 fr.), et tout cela sans se préoccuper si les
toitures sont dans un état assez s ilislaisaut pout
abriter ces travaux d'ornementation, ou, au moins,
en s'en préoccupant assez peu pour n affecter a
l'entretien de la toiture que 330 tr., sur un compte
de 4,999 fr. 97 c.

. ,. ,Et cependant, il est notoire qu a chaque oiage
il p'.eut dans diverses parties de 1 intérieur du
palais de Justice.

.

Eii vain objectera t on les vices de construc¬
tion, la multiplicité des noues, etc. : les repro¬
ches qu'on est en droit d'adresser aux architectes
qui ont projeté et exécuté les travaux ne sau¬
raient faire tlisoaraîfere la part de responsabilité
qui revient à l'architecte chargé aujourd hui de
les entretenir.

. .

Or, nous avons h conviction, nous devrions
dire la certitude, ••puis que les travaux ordonnes
par la Commission oépartementale, pour préser¬
ver de la pluie la chambre des avocats, ont si
complètement réussi et à si peu de trais, nous
avons la conviction que l'architecte aurait pu,
avec les crédits votés, préserver de la pluie 1 inté¬
rieur de l'édifice.

. ..

Mais, pour cela, il ne fallait pas, comme u a
fait l'an dernier, annoncer au Conseil général quein toiture est dans un état satisfaisant et lui de¬
mander, d'autre pa.t, 6,000 fr. pour un portail
monumental.
Vous avez refuséde voter ces 6, 000 lr. et vous

n'en devez pas avoir de regret, quoique J\l. ar¬
chitecte ait pu dire, dans une lettre qui a tait un
certain bruit, qu'il aurait employé une partie de
la somme à la réfection des toits. Un pareil vire¬
ment, dans le sens opposé à celui ou ils se tont
d'ordinaire, ne pouvait être présume.
Du reste, il ne suffit pas de consacrer da 1 ar¬

gent à la réparation d'un toit pour le rendre etan-
che, il faut, ou intéresser l'ouvrier a son bon en¬

tretien, ou aller voir soi-même les points défec¬
tueux, en un mot, monter sur les toits. C est ce
que la Commission departementa.e a lait. Aous
engageons M. l'architecte à le laire aussi.
Après vous avoir aijjsi exposé une p irtie des

faits qui nous ont frappés dans la gestion de
l'architecte, nous vous devons compte, messieurs,
des explications qu'il nous a fournies.
Anpelé devant la Commission départementale,

M. Buyron a d'abord prétendu que les travaux
qui nous paraissaient remonter à une époque re¬
culée et cotés à un prix excesâii avaient été exé¬
cutés, sinon en 1871, au moins en lb/0 ou ibby,
et que, dans tous les cas, les mètres étaient exacts
et les prix rationnels. Puis, forcé de se rendre a

l'évidence, il a déclaré que quand, en 1861, il esi
entré au service du département, il avait constaté
une dette de 32,00b fr., que le préfet du l'époquelui avait défendu de la signaler et qu'il avait été
ainsi forcé d'adopter la marche irrégulière que
nous:lui reprochions.

11 ne conteste ni les mandats liclils, ni les vire¬
ments auxquels on l'a contraint d avoir recours;
il dit seulement qu'il a fait dans le départementde la Loire ce qui se faisait dans toute laP rauce.
A nos observations sur l'impossibilité où nous
sommes de contrôler une dépense dans des condi¬
tions pareilles, il répond quil est tout d: qiosé à
entrer dorénavant dans la voie régulière que leConseil général voudra bien fui tracer.
Nous n'insistons pas, Messieurs; au-dessus de

la responsabilité de 1 architecte, il existait des
responsabilités plus hautes et que nous ne sau¬
rions plus atteindre. M. Buyron a eu le tort de
céder à la pression de ses chefs immédiats ; mais
cette pression a dû exister, elle est son unique
excuse.
Ce qui nous importe, avant tout, c est de met¬

tre fin à cet état de choses.
Mais avant d'arriver à nos conclusions, per¬mettez nous de signaler un fait qui, s'il n est pasle résultat d'une erreur, tendrait à laire croire

que l'administration actuelle elle-même se laisse
entraîner à dépenser plus qu'il ne lui est alloué.
En parcourant le dossier des reliquats du comptedes administrations précédentes, qui a été confiéà M. Crozet-Fourneyrdn, j'ai trouvé, par hasard,
une pièce portant pour titre : Mémoire des tra¬
vaux exécutés par le sieur Dubost à la préfecturede SaintEtienne, à partir de 1871. Ce mémoire
s'élève à897 f. 40 c., et est signé : « Dubost, me¬
nuisier. » 11 se termine par cette observation :
Nota. — Sur ladite somme, 140 fr. 25 c. ont

trait à l'installation du Conseil général et ladite
somme sera mandatée au crédit de l'entretien
des bureaux.
Or, ce crédit de l'entretien des bureaux se con¬

fond, article Rr, sous-cliapitre 1er, avec l'entre¬
tien des bâtiments de l'hô.el de ville. Nous avons
vu qu'elle mo leste part les bureaux avaient prissuv 1i sommé de4,000 fr. allouée par M. le minis¬
tre ; nous avons vu surtout qu'une fraction de
cette faible put (bureaux assistés et troisième
division) n'était pas représenté par des travaux

effectifs. Ce n'tst donc pas l'excès des dépensesdans les bureaux, puisqu'on n'en a pas, où pres¬
que pas fait, mais l'excès des dépenses dans les
appartements privés qui peut seul expliquer
qu on ait renoncé à porter cette somme dans
l'exercice 1871, pour l'introduire dans le dossier
des vieux comptes à liquider.

11 ne s'agit pas d'un vieux compte, il s'agit d'un
compte récent qui aurait dû être soldé sur le cré¬
dit de 1871, et c'est à tort qu'on chargerait lepassé d'un déficit qui ne saurait être reprochéqu'à l'administration présente.
Cette découverte, due au hasard, avait appeléune attention plus scrupuleuse sur les mémoires

enfermés dans le dossier des vieux reliquats, nous
en avons retrouvé, M. Crozet et moi, vingt-huitautres, correspondant à des dépends effectuées
en 1871, s'élevant à un total de 6,152 fr. 74 c., et
qui, comme le mémoire précité, semble incomber
à l'administration actuelle.
Messieurs, des faits que nous venons d'expo¬ser ressortent tout naturellement, li s conclusions

que nous vous prions d'adopter, les voici :1° Aucun article du budget afférent .à une dé¬
pense relative à l'entretien et à la réparationd'immeubles ou de meubles départementaux, ne
pourra être votée, sans qu'un état détaillé de la
dépense présumée soit soumis au Conseil généralet approuvé par lui ;
2° Sauf de légères modificatious présenté'! s parl'architecte et approuvées par ia Commission dé¬

partementale dans l'exercice, l'architecte départe¬mental ne devra pas s'écarter du programme quiaura été approuvé par le Conseil ;
3° Une série de prix sera adr< sséé par l'archi¬tecte et approuvée par ia Commission départe¬mentale. Les divers entrepreneurs delà localité

devront être admis à soumissionner au rabais les
travaux d'une année. Les fournisseurs seront ap¬pelés à soumissionner, en concurrence, sur échan¬tillons de leurs fournitures ;
4 On détachera d'un registre à souche, déposéà la préfecture, les bons de commande aux en¬

trepreneurs et fournisseurs ; le détail devra rester
sur le livre à souche.
L'adoption de ces conclusions, qui ont été vo¬tées à l'unanimité pir votre Commission dépar-mentale, et leur application, dès celte année,

nous ont paiu le seul moyen d'en finir avec unétat de choses que chacun soupçonnait depuislongtemps, mais qpe l'annonce d'un arriéré de
près de 30,000 francs, laissé par les préfets pré¬cédents, a rendu public et a transformé en unvéritable scandale.

F. Reymond.
N. B. — Ce rapport ayant été lu à votre Com¬mission départementale et f s conclusions adop¬tées, il nous a paru convenable d'en donner com¬

munication à M. le préfet. Appelé hier, 21 cou¬
rant, auprès de nous, M. le préfet a entendu lalecture du rapport et a déclaré qu'il adhérait à
ses conclusions, mais qu'il déclinait la responsabi¬lité qu'on entend fit laisser à l'administration ac¬tuelle à propos des vingt-huit comptes de 1871,mêlés au dossier des reliquats.Il a demandé communication de ces vingt-huitpièces, que nous n'avons pu lui remettre qu'au¬jourd'hui même, à midi, et qu'il vient de nous
retourner.
Nous ignorons quelles sont les explications quiseront fournies par M. le préfet, mais il est denotre devoir d'affirmer le fait suivant :
Prenant au hasard un de ces mémoires, le nu¬méro 10, signé Teyssot, indiquant des fournitures' de mai et juin 1871, pour une somme de 275 fr.25 c., je me suis rendu chez le fournisseur enquestion pour m'assurer si, comme semblait l'ad¬mettre M. le préfet, les inémoi es ne correspon¬daient pas à des dépenses plus anciennes. M.Teissot m'a déclaré qu'il n'était fournisseur de lapréfecture que depuis l'arrivée de lu nouvelle ad-mini Ration, et n'a fait aucune difficulté à memontrer ses livres. Je les ai examinés et j'ai re¬connu que l'énumératioft des articles livrés, s'éle¬vant, au 31 décembre 1871, à 3,244 fr. 50 c ,prend son point de départ au 10avril 1871.La commission du budget pourra, plus à loi¬sir que nous, s'assurer si les vingt-sept autrescomptes ont été fournis en 1871, et dans ce cas

nous persistons à penser qniils eussent dû êtref'tre soldés par le budjet 1871 et non introduitsdans le reliquat des vieux comptes.N. 13. — Nous donnerons dans notre prochainn° le rapport de la Cnmmission des finances lu parM. Crozet.

Conseil municipal de Roanne.
Séance du 31 août 1871. Session légale

S tus la présidence de M le Maire et les ad¬joints M. Ojardias est désigné pour remplir les{onctions lie secrétaire.
lrc Question. — M. le Maire invite le Conseilà nommer conformément à la loi deux de sesmembres pour composer la liste du jury. Il estprocédé à un scrutin, à la suite duquel MM.Brison et Gerbay sont désignés pour remplir lesfonctions.
2i Question. — M. le Maire invite le Conseilà procéder à la nomination d'une commission

pour établir le budget primitif de 1873. MM.Gerbay, Audiffred, Michalon, llollin, Ojardias,et Berthaud, ayant obtenu la majorité des suf¬frages, sont désignés pour faire partie de cettecommission.
3° Question. — M. le Maire invite le Conseilà donner son approbation au b lil à loyer qu'ilà passé à Madame veuve Détour pour un loge¬ment situé dans les bâtiments des ursules, oc¬cupé actuellement par Madame veuve Valette.Ce bail est fait pour la durée de deux ans auprix de cent vingt cinq francs par an. Aulieu decent francs que payait le précédent locataire.Le Conseil après en avoir délibéré considérant,que le bail est avantageux pour la ville : donneson approbation.
4e Question. — M. le Maire expose au Conseilque les fonds votés pour la voirie Urbaine dansle précédent budjet, sont épuisés. Il reste uncertain nombre de travaux à achever ; Attendu

que l'entretien des rues ne peut être abandonnéjusqu'à la fin de l'année actuelle, et qu'un grandnombre de réparations sont urgentes, il est néces¬saire de voter de nouveaux fonds. En consé¬
quence il propose d'ouvrir à la voirie Urbaine

un nouveau crédit de huit cents francs, qui seracouvert au moyen des dons volontaires des ha¬
bitants du faubourg Mulsant. (Article porté pourmémoire au budget additionnel de 1872.) LeConseil après en avoir délibéré. Vote le^créditdemandé.

5e Question. — M. le Maire expos eau Conseil
que les travaux de réparation du nouvel Hôtel-
de-Viile, éxécutés en régie, ont absorbé le créditde cinq mille francs voté précédemment ; Qu'ilrésulte d'une lettre de M. Corroyer, architecte,qu'une nouvelle somme de deux mille francs
est nécessaire pour achever ces travaux de toi¬
ture. Il propose au Conseil de voter cette sommeà prendre sur' les fonds libres provenant de l'em¬
prunt de un million. Le Conseil après en avoirdélibéré, considérant qu'il est urgent de terminerla toiture de l'Hôtel de-Ville avant la mauvaise
saison, vote le crédit demandé, ainsi que lesvoies et moyens proposés, autorise à continuerles travaux en régie. Sur la plainte de plusieursmembres sur la manière dont s'accomplissentces travaux. Le Conseil nomme MM. Laffay etDeville pour en surveiller l'exécution et en rendre
compte au Conseil.

6e Question. — M. le Maire invite le Conseilà nommer une commission pour examiner ledevis proposé par M. Corroyer, architecte pourl'achèvement des travaux indispensables à l'ins¬tallation de tous les services municipaux dansle nouvel Hôtel-de-Ville. MM. Cancalon, Laffay,Perraud, et Djtnou ayant obtenu la majorité dessuffrages sont désignés pour faire partie de cettecommission. Le Conseil les invite à présenterleur rapport dans le plus bref délai possible.V Question. — M. le Maire invite le Conseilà nommer une commission pour procéder à l'in¬ventaire du mobilier du Collège, conformément
au traité passé entre la ville de Roanne et M. lerecteur de l'Accadéinie récemment approuvé parM. le Ministre de l'Instruction Publique, MM.Rollin, Michalon, Servajean, Bertaud et Pavysont désignés pour faire pariie de cette commis¬sion.
8e Question. — M. le Maire donne connais¬

sance au Conseil d'un rapport de M. l'architecte-
voyet en date du 28 mai dernier, signalant diversempiétements sur les fossés du Marais commis
par les héritiers Pothier. Il demande à être auto¬risé, à poursuivre en justice les dits héritiersPothier et à faire le nécessaire pour la conserva¬tion des droits de la ville et pour éviter d'êtremis en cause par les autres propriétaires intéres¬sés à l'entretien des fossés au Petit Marais.
Le Conseil, après en avoir délibéré, autorisexM. le Maire à ester en justice et lui donne tou3les pouvoirs nécessaires; 11 décide que le rap¬port de l'architecte-voyer sera transcrit à la suitede la présente délibération, etc.
11° Question. — M. le Maire fait part au Con¬seil d'un mémoire présenté par MM. Maril!ieret Michalard tendant à actionner la ville en paie¬ment de ce qu'ils réclament pour frais de recen¬sement. Le Conseil après en avoir délibéré,considérant qu'au mois de ir ai dernier un crédit-de 1,800 francs a été mis à la disposition de M.le Maire pour faire face à tous les frais de re¬

censement, que ce crédit a été réduit à 600 fr.
par M. le préfet de la Loire ; que cette sommede 600 lr. étant de beaucoup inférieure aux
sommes dépensées pour le même objet dans lesvilles voisines et de l'importance de Roanne ;Il semble équitable de l'augmenter dans unenotable proportion et ; Conseil décide que M.le Maire est autorisé à faire une offre de 1,200francs à MM. Marillier et Michalard pour 'leurtravail et en cas de refus de leur part à esteren justice devant les tribunaux compétarits.12e Question. — M. le Maire fait part au Con¬seil du mémoire présenté par lefsieur JullienVerger, ancien employé de la mairie tendant àactionner la ville en paiement des fournitures debureau qu'il prétend avoir faites. Le Conseil aprèsen avoir délibéré. Considérant qu'il résulte d'unrapport lu au Conseil municipal dans la séancedu 8 mai dernier et transcrit sur le registre desdélibérations, qu'une partie de ia demande dusieur Verger n'est nullement justifiée, autoriseM. le Maire à lui offrir une somme de 225 francset pour le surplus à ester en justice s'il le fautdevant les tribunaux compétents.13" Question. — M. le Maire donne connais¬sance au Conseil du mémoire présenté par lesieur Deloireex-agent de police, tendant à ac¬tionner la ville en paiement de son traitementet d'une indemnité pour brusque renvoi. LeConseil après avoir délibéré. Considérant que lesieur Deloire a été relevé de ses fonctions parsuite de son refus d'attendre le paiement de sontraitement, paiement que la ville ne pouvait luifaire à ce moment a cause de la décision de M.le Préfet ^de la Loire, réduisant la somme votée
par le Conseil pour le traitement de la policemunicipale ; considérant que le brusque renvoidont il se plaint provient de M. le Préfet de laLoire et non de M. le Maire qui ne peut être mison cause, pour un fait indépendant de sa volonté.Considérant que la loi do 1837 donne aux mai¬res le droit de nommer et de révoquer les agentsde police, sans être tenu de faire connaître lesmotifs de ces décisions. Autorise M. le Maire àfaire offre au sieur Deloire du paiement d'unmois et d une journée de ses appointements mon¬tant a r2 Iranes 50 qui lui sont dûs pour arriéréset qui lui seront payés lorsque M. le Préfet auraaura bien voulu dans sa haute justice approuverla délibération du Conseil, vontant les fonds né¬cessaires pour la police municipale et pour lesurplus de la demande autorise M. le Maire à dé¬fendre devant les tribunaux compétents.La coutinuation de la session légale est ren¬voyée au jeudi 5 septembre à 3 heures du soir.

Séance du 5 septembre 1872.
Sous la présidence de M. le Maire.

lr" Question. — M. le Maire invite MM. Lafayet Deville membre de la commission chargée d'é¬tudier les traveux de toiture du nouvel Hôtel-de-Ville, a présenter leur rapport.Le Conseil après en avoir pris connaissancedécide qu'il sera transcrit sur les registres desdélibérations.
2° Question. — M. Pizet donne lecture du

procès-verbal d'enquête sur le projet d'aligne¬ment de la route départementale n» 10 de Roanneà Digoin dans la traversée de Roanne.
Le Conseil âprès avoir pris, connaissance, con¬sidérant que ce projet n'a donné lieu à aucuneréclamation, donne un avis favorable.
3" Question. — M. le Maire invite la com-mission nommée le 31, août, pour étudier le pro®
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et d'installation des services municipaux dans
e nouvel Hôtel-de-Ville à faire son rapport auConseil.,'1\1. Cancalon fait au nom de cette com¬
mission un rapport oral sur cette question. LeConseil § iprès en avoir pris connaissance, vote
une somme de 61,483 fr. 42 c., somme demandée
par M. Corroyer pour l'installation des dits
services, à prendre sur les fonds iibres prove¬
nant de l'emprunt de un million et au besoin surles 171,000 francs dus à la ville par l'état en
vertu de la loi du 11 septembre 1S71 comme
remboursement de l'impôt des mobilisés. Ce devis
comprend les travaux divers nécessaires 1° pourl'achèvement complet du soubassement ; 2° le
retz-de-chaussée moins le grand escalier ; 3° lesailes du 1er étage avec les couloirs de communi¬
cation ; 4<> les petits logements du 2mo étage.Ce devis est fait sur des séries de prix ayantdéja.servi de base à la première adjudication del'Hôtel-de-Vi!le.
Le Conseil décide qu'il y aura des adjudica¬tions partielles, selon la nature des ouvrages.L'administration devra dans le cahier des char¬

ges se réserver le droit de changer et ajournertous les travaux qu'elle jugerait à propos afin
que le crédit de 61,483 fr. 42 c., ne puisse être
dépassé en aucun cas. Un membre fait observer
que l'on pourrait ajourner l'achèvement des salles
du l"r étages destiuées au Conseil de Prud'hom¬
mes e.t à la justice de paix, dont l'installation
provisoire dans le bâtiment des Ursules est assez
convenable, et en compensation, on devrait ter¬
miner immédiatement au second étage les salles
nécessaires au Musée et à la Bibliothèqne pu¬blique dont l'installation n'est pas prévue au de¬vis de M. Corroyer.
Cvt avis est adopté parle Conseil municipal.M.'le Maire est autorisé à faire mettre en ad¬

judication le devis présenté par M. Corroyer,ainsi modifié aussitôt qu'il aura reçu l'approba¬tion préfectorale.
4e Question. — M. le Maire invite le Conseil à

nommer une commi-si-m pour rechercher les
moyens de loger la s die d'asile actuellement ins¬
tallée dans les bâtiments de l'ancien Hôtel-de-
Ville destinés à être démolis. MM. Damon, Can-calon et Thiodet sont désignés pour faire partiede cette commission.

5° Question. —Un membre fait paît au Con¬seil de l'offre de M. Nigay, propriétaire, décé¬der à la vi le moyennant le prix de seize millefrancs payable en plusieurs annuités, un terrain
situé entre la Loire et le Canal d'une superficied'environ 12 hectares, propre à servir d'emplace¬ment à un abattoir, à un champ de foire pour lebétail et à un champ de monœuvre pour la gar¬nison.
M. le maire rappelle au Conseil que M. lecolonel du génie qui est venu à Roanne pourétudier la question de l'instalation d'une gar¬

nison, a visité cet emplacement, et reconnus
qu'il pourrait mieux que tout autre servir de
champ de manœuvre. Il rappelle en autre que
cet officier supérieur a déclaré qu'il n'y aurait
aucun inconvénient à tenir les foires et mar¬
chés de bétail sur cet emplacement, rie t n'étant
plus facile que de suspendre ces jours là les
exercices militaires.
Le Conscdi considérant que l'offre de M. Ni¬

gay est très-avantageuse et qu'il y a urgence de
l'accepter sous peine d'exposer la ville à payer
un prix plus élevé un emplacement qui lui estabsolument nécessaire, autorise M. le maire à
traiter avec M. Nigay sauf à remplir ultérieure¬
ment les formalités voulus par la loi avec l'ap¬
probation de l'autorité supérieure.
En cas de besoin, trois membres du Conseil

présents à la séance s'engagent sous leur res¬
ponsabilité personnelle à prendre le lieu et placede la ville dans cette acquisition si, pour une
cause ou pour une autre, elle ne pouvait s'ef¬
fectuer, et donnent toutes les garanties de droit.
Le Conseil prend acte de cet engagement.
La continuation de la session légale est ren¬

voyée au lundi 9 septembre.
séance DU 9 septembre 1872.

Première question.

M. le maire fait la proposition suivante :

Messieurs,
Le cinq septembre courant, vous avez voté

des fonds pour assurer le transfert des ser¬
vices de la mairie, dans le nouvel llôtel-de-
Ville. Cette installation terniinée, vous devez
procéder à la démolition de l'ancien.
Pour accomplir entièrement cette opération

vous devez avant, pourvoir à la construction
d'une salle d'Asile, pour remplacer celle qui
existe actuellement dans l'ancien Hôtel-de-
Ville.
Vous n'avez pas de fonds disponibles pour

élever celte construction.
Pour en trouver je vous propose d'aliéner la

maison que la ville possède sur la place
d'Armes servant actuellement pour la biblio¬
thèque populaire, qui sera transférée dans le
nouvel Ilôtel de-Ville. Après le transfert cette
maison ne sera plus utile pour aucun service
municipal.
Malgré sa contenance do 2 ares 28 centiares,

elle ne rapporte rien à la ville ei d'après des
renseignements, qui m'ont été fournis par des
hommes compélant cet immeuble pourrait se
vendre 15 mille francs.
La salle d'Asile qu'il s'agit de construire

ne devant avoir qu'un rez de-chaussée, coû¬
terait environ la même somme.
Pour recevoir cette construction, la ville

possède un terrain convenable, je veux parler
de l'espace de la grande place de l'Hôtel de-
Ville existant à l'est de ce monument. Dans
cette position la salle d'Asile resterait dans le
voisinage des familles qui l'utilisent aujour¬
d'hui, «t. cette construction servirait de décor
dans ce fond de place. Cette salle d'Asile, se¬
rait ainsi isolée, de la rue, et éloignée du pas¬
sage des voitures, dangereux pour les petits
enfants.
Le produit de la vente de la maison sur la

place d'Arme serait affecté à la construction
d'une salle d'Asile.
Le conseil considérant la proposition de

M. le Maire comme très-avantageuse à la Ville.
Considérant, que la Ville une fais le nou¬

vel Hôtel-de-Ville achevé en ce qui concernele service municipal, ne saurait que faire de
cet immeuble qui est en très-mauvais état.
Considérant, qu'il est urgent dès aujourd'huide s'occuper de la construction d'une nouvelle

salle d'Asile en remplacement de celle quiexiste dans l'ancien Hôtel-de-Ville.
Décide à l'unanimité, qu'il autorise M. le

Maire à aliéner la maison dont il est question,appelée Corps de Garde, située sur la placed'Armes : que la vente de cet immeuble aura
lieu, aux enchères publiques, que les fonds en
provenant seront affectés spécialement à la
construction d'une salle d'Asile à l'est de la
place de l'Hôtel de Ville.

2° Question.— .M. le inaire donne connaissance
au Cous il d'un acte sous seing privé passé en¬tre lui et M. Nigay pour acquisition de terrain
conformément à la délibération du 5 septembre
courant sous toutes réserves de droit conten-
nancesdans la dite délibération et sous réservede l'autorisation préf ctorale,
Le Conseil après avoir pris connaissance del'acteà l'unanimité donne son approbation.3" Question. — Sur la proposition de M.Audilfred le Conseil vote en principe et l'una¬nimité l'établissement d'un abaloir sur l'em¬

placement acquis par M. le maire au non delà
ville de Roanne. Un membre propose de nom¬
mer une commission chargée détudier les
plans et devis et de rechercher les voies et mo¬
yens. M.VI. Brison, Thiodet, Coutaret, Canca¬
lon, et Audiffred sont désignés pour faire par¬tie de cette commission qui devra s'enqueriravec soins de la situation et de l'utilité des ab-
batoirs dans les villes de l'imnortance de
Roanne.

41-' Question. — M. le maire donne connais¬
sance au Conseil d'une lettre de M. Duval co-
lonnel du genie, directeur des fortification de
Lyon, délégué de M. le ministre de la guerre,
pour l'établissement à Roanne d'une caserne
d'infenterie, cette lettre est ai t. si conçue.

Monsieur le Maire,
Ainsi que j'ai eu l'honneur de vous l'exposerhier ea présenee du Conseil municipal quevous présidez, le département de la guerre est

en voie de réorganiser le casernement de l'ar¬mée, et, d'après une première répartition com¬binée au double point de vue des effectifs àrésulter de la nouvelle loi du recruteinen) et dela défense du pays, la ville de Roanne se trouveclassée parmi celles considérées comme suscep¬tible de devenir la garnison normale d'un ba¬
taillon d'infenterie actif, comportant une tren¬taine d'officiers et environ six cents hommes de
troupe. Le gouvernement qui n'ignore pis les
aventages inhérants au stationnement de ce
surcroit de population dans les villes, compte /d'ailleurs sur le concours de celle-ci et fait aubesoin appel à leur patriotisme, pour arriverle plus vite et le plus économiquement possibleà cette réorganisation générale du caserne¬
ment. C'est donc sous celte impression et au
nom du ministre de la guerre que je viens de¬mander au Conseil municipal de Roanne devouloir bien me faire connaître officiellement,autrement dit, par uneJdélibér.nion spécialedûment approuvée par le Préfet, dans quellemesure la ville serait disposée à concourir àl'œuvre qui nous occupe.
Je me permets au superflus, fort du très bien-

vaillant accueil que m'a fait hier le Conseil, deformuler moi-même ici les propositions que jeregarderais comme devant être piises en consi¬dération sérieuso et amener une solution éga¬lement avantageuse à la ville et à l'Etat. Ellesconsisteraient de la part de la ville :
1° A céder en tonte propriété à l'Etat l'empla¬cement de la caserne qui avait dû être cons¬

truite autre fois près la route de Paris, et dontles fondations, les clôtures et quelques locauxaccessoires existent déjà. Il serait indispensa¬ble toute fois que le mur de clôture qui regardela sus-dite route fut reporté jusque sur l'ai i -
.gnement de. celle ci et aussi que la conduite
d'eau, qui dessertie faub turg voisin, futpousséjusque dans la cour même de la caserne.

A offrir un subside en argent, le plus im¬
portant que faire se pourra, cela va sans dire-
et applicable aux constructions. Il faut comp¬ter que celles ci monteront à 230 mille francs
au moins : et peut être la ville jûgera-l elle à
propos d'en prendre quelque chose comme un
cinquième à sa charge soit 50 mille francs,ainsi du reste qu'il eu avait été précéceinmeut
question, si je me trompe : Elle fera, en tous
cas, pour le mieux je n'en cloute pas.
3° Enfin, à mettre à la disposition de la gar¬nison, en simple jouissance, ce qui suffit, un

champ de tir et un terrain où se feraient les
exercices pour lesquels l'espace manqueraitdans la cour et aux abords du quartier. Hâtons-
nous d'ajouter que ces exercices, pendant les¬
quels le pacage ne serait pas même interrom¬
pu, prendraient généralement peu de temps,à peu près une soixantaine de séances parannée.
En attendant l'envoi de la délibération sol¬

licitée qu'il importe que je reçoive prornpte-
ment, je vous prie de vouloir bien agréer pourle conseil municipal et pour vous même. Mon¬
sieur le maire, l'expression de mes sentiments
les plus hautement distingués.

Le coloneldirecteur des forlificaiions.
Duval.

Le Conseil après en avoir pris connaissance,
sur la proposition de M. le maire adopte les
clauses suivantes.

1° La ville de Roanne fait abandon à l'état de
l'emplacement qu'elle possède sur la route de
Paris pour y établir une caserne.
2° Le Conseil décide qu'il y sera établi une

borne fontaine à la disposition de la gar¬
nison, a condition de se conformer aux règle¬
ments municipaux en vigueur, présents et à
venir.
3° Le Conseil déclare qu'il est disposé à aban

donner pour le champ de manœuvres la jouis¬
sance d'une partie des terrains récemment
acquis par la ville au sieur Nigay situés entre
la Loire et le Canal sur une contenance de 6
hectares environ.
La ville se réserve le droit de paccage sur

toute l'etendue du dit terrain. Elle se réserve
également la jouissance de tout ce terrain les
jours de Lires et de marchés au Bétail.
Le Conseil regrette de ne pouvoire voter

aucuns fonds pour aider à l'état, à construire
ia caserne. Les grandes dépenses faites par la
ville de Roanne pour contribuer à la défense
nationale, et les charges qui pèserait sur elle
pendant un grand nombre d'années encore ;
pour le remboursement ce deux emprunts s'é-
levant ensemble à t.300,000 fr., lui interdisent
de nouveaux sacrifices.

Le Conseil municipal a hérité d'une situation
financière très mauvaise ; sur un bujet de280,000 fr., il doit consacrer 88000 fr. à payerles dettes de ses devanciers, 30,000 fr. à étein¬
dre l'emprunt de guerre, 30,000 à percevoir les
impots communaux. Dans ses conditions pou¬vant difficilement faire face aux dépenses quenécessitent les divers services municipaux ;obligé de retarder la construction de plusieursmaisons d'école qui sont absolument néces¬
saires. Il ne saurait faire droitàja demande deM. le ministre de la guerre.

Le Conseil à l'unanimité charge M. lemaire de transmettre à M. le colonel Duval,
en même temps que ses resolutions, l'expres¬sion de ses sentiments les plus hatitemenisd islingués.

5= Question. — M. le maire donne connais¬
sance au conseil d'une lettre de M. le sous-
préfet relativement à la création de deux écoles
de filles. Le conseil après en avoir délibéré à
l'unanimité déclare s'en référera la délibéra¬
tion du conseil précédent en date du 22 juin1872.

a Le conseil considérant que par deux déli-
» bérations l'une du 4 septembre, l'autre du 8
» octobre 1871, il a été décidé la création de
» deux écoles laïques de (blés dans les fau-
» bourg Mulsant et Clermont que ces délibé-
» rations sont restées 8 mois sans réponses.
» Considérant que le conseil avait affecté au
» paiement des dépenses de ces écoles le dé-
» cime d'octroi établi nouvellement sur les
» vins et spiritueux. Considérant que depuis
» M. le préfet a décidé, que même avec le dé-
» cime les receltes de là ville ne s'équilibraient
» pas avec les dépenses pour l'exercice de
-■ 1872, que dès lors jusqu'à nouvel ordre, il ne
» peut être question de rétablissement de
» nouvelles écoles.

» Le conseil faisant tontes réserves contre
» la décision de M. le préfet relative au budjet
» déclare qu'il n'y a pas lieu de délibérer eu
» ce moment sur la question des écoles des
» filles. »

Ëxp!o<«iaii épauvautalde , î'iie Sf-
«Sran, Gâ.

Hâtons-nous de dire qu'un galandage ayant
cédé à temps la maison entière n'a pas sauté et
qu'on a pas mort d'ht mines à déplorer.
A sept heures environ du soir, mercredi

dernier, cinp personnes entrent dans un rez-

de-chaussée, où était auparavant un caféres
taurant fermé depuis trois jours, à la suite de
la propriétaire qui désirait prendre eu leur
présence connaissance des lieux abandonnés
par le locataire.
Une odeur insoutenable de gaz les suffoquent

ils s'appeiç uivent aussi que le lustre de la salle
qui peu d'heures, aupa.avant pendait encore
au plafond venait d être enlevé; ils pensent à
fermer les conduits. Mais le gaz s'enflamme une
détonation les étourdit, les vitres et les volets
de la devanture vont frapper la maison d'en
face, le galandage qui sépare la salle de l'allée
est renversé dans toute sa longueur; un des
cinq qui avec les autres était dans la salle, se
trouve moitié étourdi, moitié perdu de fra¬
yeur jeté au milieu de la rue avec les débris
de vitres et de volets avec une contusion seule¬
ment à la joue; les autres restés, d'ici de là
dans la salle, malgré la terrible commotion
éprouvée et l'avalanche des platras du plafond
qui les a recouvert, parviennent à se relever
en se latant et s'élonnant d'être encore en vie.
Ce n'est que plus tard qu'ils se sentent des
piqûres de brulures et des contusions dont ils
ne s'étaient pas apperçus.
Il est nécessaire urgent .nêm-y croyons nous,de rechercher non-seulement la cause immé¬

diate de l'explosion qui est toute trouvée (la
fuite du gaz, l'agglomération du gaz) mais la
cause de l'agloméralion, pendant que la pro¬
priétaire courant du commissaire de police
chez le percepteur, du percepteur, chez l'in¬
trouvable commissaire, chez le procureur de la
république et chez le juge de paix, qui se la ren¬
voient les unsaux auties pendant plus de deux
jours ! Les curieux qui étaient sur les lieux
au moment de notre passage, jeudi matin mau¬
gréaient à qui mieux mieux contre les autorités
qui, disaient-ils, auraient, si elles avaient dai¬
gné se déranger, prévenu cette catastrophe,
nous avons vu une des personnes contusion¬
nées dans la salle, qui nous a montré sa cuisse
entièrement bleue sur la partie extérieure du
genoux à la hanche et d'autres personnes du
voisinage malades de la trop forte émotion
qu'elles ont ressentie.

Une enquête est nous dil-ort commencée ;
tant mieux.

r-C

Roanne, le 13 septembre 1872.
Monsieur le rédacteur,

Une erreur déplorable a été commise par le
tribunal de Roanne, Il a condamne un aliéné
nommé Thévenet Etienne, pour vol. Je regrette
beaucoup de n'avoir pas su son arrestation,
je serais allé au tribuual et j'aurais déclaré que
Thévenet Etienne a été interné pendant plu¬
sieurs années dans la maison de santé de
Bourg, de simple aliéné une détention peut
le rendre fou-furieux.
J'espère que le tribunal mieux informé se

hâtera d'ordonner les mesures que réclame
son état, l'humanité l'exige.
J'ai appris par voie indirecte qu'en prison

les rigueurs, dont on use à son égard, ont de
beaucoup empiré sou état. Je suis son cousin
germain et je suis navré de ce qui arrive. Je
ne tiens certainement pas à ce que mon nom
soit livré à la publicité; mais s'il est néces¬
saire je vous autorise à donner mon nom et
mon adresse aux magistrats s'ils le deman¬
dent.

Agréez monsieur le rédacteur mes saluta¬
tions empressées.

LA SUPERSTITION
erigee a la hauteur d'un principe

Les députés étant en vacance, Kératry n'é¬
tant plus à Marseille on pensait que le calme
reviendrait un peu. L'horizon était serain et
le zéphir apportait de douces nouvelles ; l'Hom¬
me-Dieu de Frorsdorff engraissait toujours
et Badinguet le courageux était occupé à nier
ses dettes privées. Tout allait donc très-bien,
tout était en harmonie, le coquin restait un

coquin et l'on entrevoyait une époque encorelointaine, mais enfin possible, ou les passionss'assoupissent un peu, laisserait à la France
le temps de respirer. Mais on avait comptésans la Salette, sans Notre-Dame-de Lourdes,
sans Notre-Dame-du-Puy, sans toutes les joliessaintes qui habite le Paradis, assises a coté deDieu le Père d'après les écritures.
Le clergé Français, poussé par cet ardent

amour pour la patrie qui l'empêche de se bat¬tre en temps de guerre, s'écria par les mille etmille voix de ces pontifes, de ses prélats, desesdévots :

Gloire immortelle à la bienheureuse Marie-
Alacoque, à saint Pencrace; gloire à la Salette
et à Maximin, le petit berger de l'appariiion quivend des petits verres de ca sis sur ia sainte
montagne ; gloire à Notre-de Lourdes et à ses
grottes mystérieuses ; gloire à*Notre Dcme-du-
Puy, qui est toute en bronze et que l'on vientde faire repeindre à neuf : Alléluia.
Les eaux divines de Lourdes, trôs-chers frè¬

res, coulent dans un pays délicieux : vues ad¬
mirables, chasses giboyeuses, routes pittores¬
que, cascades prodigieuses, ours dans les mon
tagnes, troupeaux dans les vallées, attractions
anglaises et surtout divines. Amen.

Les eaux de Lourdes, très-chères sœurs, ne
sont ni chaudes, ni alcalines, ni sulfurées, cesont des eaux miraculeuses. Elles ne guéris¬sent pas les affections de la poitrines, ni les
rhumatismes, mais elles font des miracles sui¬
tes petits enfants, a Laissez venir à moi les
petits enfants à dit le diviq Maître. » Les eaux
ont l'approbation non pas de l'Académie des
sciences, mais des évêques français. Les hom¬
mes peuvent en boire sans danger, l'eau n'ad'Influence que sur les femmes.
Ceci n'est bien entendu queia pâle silhouettedu prospectus que les Jésuites de France ont

lancée au monde. Nous ne pouvons pas reudie
exactement ce boniment fameux qui dominede cent coudée la gloire de Mangin. Man-
gin vendait 3 sous des crayons d'un centime,
ce n'était déjà pas bête, mais enfin ce ne peutégaler l'eau de Lourdes, et les petits verresde la Salette.

Ce qu'il y a de prodigieusement curieux c'est
que le public intelligent s'est occupé de ce pè¬
lerinages.

Ces longues files de dévots se rendant avec des
bottines lassées où elles auraient dû aller pieds-
nus, eurent presque l'honneur d'être discutées,
d'être sifllées. Cela est trop fort et nous pro¬
testons.
Nous avons une chansons fameuse que les

ouvrières chantent le matin en arrosant les
résédas de leurs fenêtres :

Laissez les roses au rosier,
Laissez les enfants à leur mère.

Laissons, nous aussi, tranquillement les
quelques pauvres gens qui ont encore la foi
robuste se prosterner aux pieds des statues;
laissons ces simples d'esprits écouter religieu¬
sement l'effronterie de Maximin.
Quelles que soient nos opinions en matière

religieuse, nous respectons profondément le
fond commun de toutes les religions qui est
l'expression symbolique des grandes lois de
l'humanité.
Nous respectons profondément cette vieille

mère l'Eglise catholique qui a bercé sur ses
genoux le monde occidental. Sans doute, à
nos yeux, elle ne représente qu'une des diffé¬
rentes phases par lesquelles le genre-humain
a passé, depuis le fetéchisme, en développant
sans cesse l'idée religieuse; mais à ce titre
encore elle a droit à tous nos respects.
S'il en est ainsi d'un coté, de l'autre nous

déclarons délester cordialement ces tristes
superstitions d'un autre âge, qui abrutissent
certaines classes en rabaissant la majestueuse
image de la Divinité.
Que signifient ces apparitions surnaturelles

devant des enfants, dans des lieux écartés?
Sont-elles autre chose qu'une réminiscence du
Polythéisme Greco Romain qui faisait sans
cesse descendre les dieux de l'Olympe pour
communiquer avec les hommes. Le monothéis¬
me en grandissant aurait dû pour toujours,faire disparaître ces scènes humiliantes pourla raison humaine.
A certaines époque le clergé français, mar¬

chant, à grands pas, vers un spiritualisme
vraiment grand et fécond, tendait à dégager
l'esprit chrétien de son enveloppe tradition¬
nelle ; mais les Jésuites l'ont replacé sous leur
empire et il courbe la tête comme le gladiateur
Romain dans le cirque en face de César.
Pourrait-on dire en religion ce qu'on dit en

politique : Quot vult perdere jupit dementat !
Jean le Radical.

T'y reconnaîtras-tu , Jean le Radical ? Aussi
c'est bien fait: Est-ce que, par le temps qui
court, on doit se permettre d'attaquer ses ad¬
versaires avec autant de méchanceté, mon pau¬
vre Jean, tu as ia l ingue venimeuse, par trop
venimeuse ; aussi on se charge de te surveiller
attentivement. D.

On lit dans le Courrier Médical :

« Les denlifiices dn docteur J.-V. Bonn nous
ont été présentés et leurs formules soumises à
notre examen ; nous n'hésitons pas à déclarer
que nous avons pu reconnaître en ses produits
les qualités essentielles de tout bon dentifrice,
nous en recommandons volontiers l'usage. »
Les dentifrices J. V. Bonn sont composés

sans le secours d'aucun acide et privés des
substances excitantes ou brûlantes générale¬
ment employées ; leurs formules, fruit de sa¬
vantes recherches et d'une expérience consom¬
mée, présentent ensemble deux qualités qu'on
trouve difficilement réunies :

l'efficacité réelle et l'agrément.
189 ( Voir aux annonces).

SOCIÉTÉ IIDUSTRIELLE
BANQUE DE CRÉDIT ET D'ÉMISSION

(Anosiyme)
57, rue Tailbout Paris.

Le Conseil d'administration a l'honneur de
prévenir les porteurs d'obligations de la So¬
ciété que le coupon échéant le 15 septembre
courant, sera pa)é à partir dudit jour, à la
Caisse de la Société et dans ses succursales.

Le Président du conseil d'administration.
193 N. LEFEBVRE-DUBUFLÉ.
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COURRIER DE ROANNE

Pour faire pièce à la République, qui se
fonde malgré eux, les monarchistes fondent
des cercles catholiques.

I> ans voyait poindre au lendemain du ren¬
versement de la Commune, les cercles catho¬
liques de Montparnasse, de Belleville, de
Montmartre, de Vaugirurd et du faubourg
Saint-Antoine. Depuis le 4 août, nous possé¬
dions celui de la Croix-Rousse, il vient d en
surgir un à Poitiers et demain Orléans aura le
sien- . , r

a La ville de Poitiers, annonçait hier la ua-
zctte de France, vient de s'enrichir d un mo¬
nument, d'ajouter un souvenir aux souvenirs
si nombreux qu'elle réserve à la curiosité de
ses visiteurs, File a inauguré par une cérémo¬
nie des plus imposantes un cercle catholique
d'ouvriers : le Cercle de Noire - Dame - des
Dunes... Ce n'est, point là une fondation locale
et isolée, c'est une œuvre nationale qui bien
tôt, nous l'espérons, couvrira la France et
sera le salut de la société ? »

Cette cérémonie d'inauguration, où M. de
la Roche-Teulon, député, assistait l'évêque, n'a
pas été sans lendemain ; elle doit même se
continuer durant huit jours. A Poitiers comme
pour tous les cercles catholiques des autres
villes, ce sont, paraît-il, les officiers supérieurs
qui ont eu le rôle de missionnaires, secondés
en cela parla magistrature.
Comme on le voit, le catholicisme, au nom

de la liberté de conscience, sait user du droit
de réunion sans cesse réclamé par nous et
qu'on devrait bien, au moins, ne pas nous dé¬
nier si souvent.

Progrès 31 août.

ÉTAT CIVIL DE LA VILLE DE ROANNE
du 8 au 15 septembre.

Mariages (6).
Linière François, 28 ans, chauffeur au chemin de fer,

et Carré Antoinette, 23 ans.
Banchet Jean Marie, 29 ans, tisseur, et Bussy Marie,

15 ans, couturière.
Brun Claude, 31 ans, tourneur en chaises, et Froment

Antoinette, 35 ans. tisseuse.
Ilelle Euouard-Âlphonse, 33 ans, notaire, et Poyet

Marie-Stéphanie, 20 ans.
Barlerin Joseph, 46 ans, maçon et Gondot Marie,

19 ans, devideuse de coton.
Jacquemont Jean-Louis, 41 ans, fabricant de coton¬

nades, et Gognet Marguerite, 40 ans, propriétaire.
Naissances (15).

Boufaron François et Boufaron Jean, fils de Benoît
Buufaron, employé de commerce, et de Chollet Hen¬
riette, ouvrière en soie. — Fouilland Claude-Louis, fils
de Joseph-Marie Fouilland, tisseur, et de Marie. —
Sardigne Antoine, fils de André Sardigne, tisseur, et de
Dayard Claudine, tisseuse. — Plasse Jean, fils de Jean-
Claude, employé de commerce, et de Perret Bonnttte.
— Clairet Georges, fils de Claude Clairet, confiseur, et
de Gérenton Anioinette. — Burlier Antoine, fils de Ga¬
briel Burlier, tisseur, et de Jeanne Marie tisseuse. —
Chatelel Jeanne-Marie, fille de Guy Chatelet, cultivateur,
et de Deger Susanne, cultivatrice. — Pinol François,
fils de Frédéric Pinol, chaudronnier, et de Gerin Mar¬

guerite, devideuse de coton. — Ballery Antoine, fils de
Jean Ballery, tisseur, et de Massot Isabelle. — Devillainc
Pierre-Joseph, fils de Jean Deviilaine, moulineur en co¬
ton, et de Foultier Julienne. -— Bel Catherine, fille de
Jean Bel, et de Laeaze Catherine, tisseuse. — Matinier
Pierre, fils de Jean Matinier, agent de police, et de Che-
vrelon Claudine. — Jarsailion Alphonse-André, fils de
Benoît Jarsaillon, tisseur, et de Bidard Marie tisseuse.
-- Bouzot Claude, fils de Claude Bouzot, tisseur, et de
Mathieu Françoise.

Décès (19).

Sotton Jenny, 2 mois. — Vindrier Julcs^Claudc, 13
mois. — Fouilland Louis, 1 jour. — Enfant présenté sans
vie. — Talvat Marie, 11 jours. — Moplain Claude, 5
iours. — Beauchamp Marie-Louise, 17 mois. —Bernard
Claude-Célestin, 8 mois. — Bonncfond Antoine, 58 ans,
journalier, époux de Muron Françoise. — Thomassery
Benoît-Auguste-Léon, 22 ans, teinturier célibataire. —
Allier Antoinette. 63 ans, bobineuse, épouse de Gaillard
Antoine, journalier. — Joauin Jean Marie-loseph, 10
mois. — Pétel François, 3 semaines. — Gouttenoire
Jeanne-Benoîte, 3 mois. — Ihoral Gabrielle, 18 mois.
— Balfert Marie, 20 mois. — Capdevila Antoine. 15
jours. — Enfant présenté sans vie. — Barbier Jacques,
44 ans, journalier célibataire.

MERCURIALE
Froment, 1 "q.d.déc.
Froment, 2" qualité.
Froment, 3e qualité.
Seigle, i,e qualité...
Seigle, 2e qualité...
Seigle, 3mequalité...
Orge, double décal...
Avoine
Haricots
Farine, lr0 qté. 125 A
Farine, 2m" qualité..
Farine, 3eq. baritelée
Pain de luxe, lekil...
Pain blanc
Pain de ménage
Foin, les 100 kil
Paille
Œufs la douzaine...
Beurre le kilog

Sl-Pourçain. Roanne.
10 Août Vend. 14

4 31 4 20
4 13 4 10
)> » » 4 00
2 19 2 35
» )) 0 2 25
» 2 15
2 03 1 75
1 21 1 20
» »» 4 40
52 d » 50 00
D » » » 47 00
» 1) os 45 00
0 )) »» » 45
00 40 » 38
00 35 0 34
» » » » 4 50
» » » » 2 50
0 11 »»

»» S1)

On nous adresse la lettre suivante :

« Paris, le 15 janvier 1862.

a Remettez au porteur un flacon de votre huile de
» marrons d'Inde, que j'emploie sur moi et sur
» mes malades avec beaucoup de succès etc.
» Buisson, doct.-médecin, rue Saint-Antoine, 2.

» A M. Genevoix, 14, Beaux-Arts, Paris. »
Les douleurs de la goutte, des rhumatismes et

des névralgies sont promptemenl calmées par les onc¬
tions d'huile de marrons d'Inde. Exiger la signature
Est. Genevoix, et se méfier des imitations.— Prix,
le flacon i> francs ; le 1/2 flacon 3 francs. — Rue des
Beaux-Arts, 14, Paris, et dans toutes les bonnes
pharmacies.

SOCIÉTÉ INDUSTRIELLE
BANQUE DE CRÉDIT ET D'ÉMISSION

(anonyme)
37. Rue Tailbout, à Paris

Opérations de Bourse au comptant et ù terme —
finalement immédiat de tous coupons. — prêt» et
avance» »ur titre» françui» et étranger» à de con¬
dition» exceptionnelle». — ouverture do Crédit
sur garantie» mobilière», et escompte du papier
de commerce.

En présence de la nouvelle loi, tous les titres étran¬
gers, (autrichiens, espagnols, italiens, ottomans, ete,
etc,). existant en France, étant soumis, sous pejne d a-
inende, à un impôt supplémentaire, la Société se
charge de faire régulariser toutes ces valeurs: et, en
présence aussi des charges sans cesse plus lourdes
imposées par les gouvernements étrangers, elle se
fait un devoir d'indiquer les arbitrages les plus
avantageux avec les valeurs françaises.
Arbitrage exceptionnel pour les valeurs sans pro¬

duit ou d'une négociation difficile et reconstituant pour
les porteurs l'intégralité de leurs revenus.

Le président du Conseil d'administration
lefebyre duruflé, G O

HUILE D'OLIVES DE NICE.
M. Félix AUDEMARD propriétaire à Nice, offre

aux consommateurs, ses huiles d'olives de premier
choix et garanties pures.
Vraie surfine Vierge, l'estag. 30 lilr. 120 fr. ; 25

lit. 70 fr.
Iluile fine, l'estag. 30 lit. 98 fr. — 23 lit. 58 fr.
Franco de port et d'eniba!., en gare de l'Achet.

Paiem1. 40 j.

LA VIERGE DE LA SALETTE

Un journaliste qui appartient à la rédaction
du Temps a voulu, pour se rendre un compte
exact de l'aspect des choses, se mêler aux pè¬
lerins de la Salletle. Il a suivi le cortège sur la
sainte montagne, sans parti pris de dénigre¬
ment, mais simplement pour voir le spectacle.
En feuilletant le livre où chaque pèlerin ins¬
crit son nom, il constaté que les prêtres for¬
ment l'immense majorité des visiteurs. Ce re¬
gistre, du reste, laisse à désirer au point de
vue de la sincérité des signatures. Le specta¬
teur désintérressé dont je parle a vu des gens
qui signaient d'autres noms à la suite du leur.
Ils inscrivaient probablement le nom d'un
voisin ou d'un ami qui avait eu la bonne vo¬
lonté de péleriner et qui avait été retenu. Il a
causé avec un du paysan du pays, homme
de sens, et qui interrogé sur le miracle, a
laissé entendre que dans le pays on ne croit
pas à un fait surnaturel. La source qui a pré-
tenduement jailli après l'apparition de la belle
dame et qui, débitée en bouteilles, constitue
la meilleure part du revenu du sanctuaire,
existait un peu plus haut. Il n'a fallu que la
faire sortir un peu plus bas.
On demande à ce paysan du Val-Joulîray ce

que l'on pense de Maximin : a On avait voulu,
répondit-il, en faire un prêtre, mais il n'a pas
voulu se laisser faire ; alors il a été mal avec

eux, et des gens de corps l'ont entendu dire
que si on ne faisait rien pour lui, il envahirait
l'affaire ; alors, on lui a permis de bâtir un
chalet pour vendre sa liqueur, et même on lui
fait une somme chaque année. »
Telle est, au dire du paysan, l'opinion des

gens du pays. Le même paysan ajoutait que ce
qui exposait les pèlerins à se faire un mavais
parti, c'est que beaucoup d'entre eux, en reve¬
nant par bandes du sanctuaire, mettaient un
mouchoir blanc au bout d'une canne et le
portait en guise de drapeau.
D'après tout ce qu'à vu ce spectateur désin¬

téressé pendant les deux jours qu'il a passé
sur la Sainte-Montagne, il est fermement con¬
vaincu que la politique est au foud de ce pè¬
lerinage, la politique y est habilement associé
à la piété, soit par des cantiques où on parle
de sauver la France, soit par des sermons où
les tribulations de l'église sont mêlées au mal¬
heur de la patrie. Conscients ou inconscients,
les pèlerins obéissent à un mot d'ordre ; le but
de tous ces pèlerinages qui se multiplient com¬
me les pains de l'évangile est de répandre sur
toute l'étendue du pays l'agitation politique et
religieuse, et ce but a été atteint.
On parle de poursuites exercées contre quel¬

ques personnes qui auraient interpellé trop
vivement les pèlerins ; je ne sais si le fait est
vrai, mais si les poursuites ont lieu, je ne crois
pas que ceux qui dirrigent de loin les pèlrinages
auront lieu d'en être satisfaits. Les débats de
cette affaire mettront en relief la pensée qui a
inspiré cette agitation et a mis en branle tous
ces pèlerins embrigadés et pris au rabais. On
verraalors ce que l'on entend dans le parti cléri¬
cal par ces mots : « Sauverls France», et si le
salut de la Francedans l'espritdes évêques, des
prêtres et autres meneurs, n'est pas le renver¬
sement de la république au profit du compte de
Chambord et de notre saint père le pape.

PARIS-JUUKïlAL vient d'acheter, au
moment où elle allait être mise en vente, toute
la première édition de Rabagas. Il donne gra¬
tuitement ce volume grand in-8°- de 250 pages,
que MM. Lévy frères devaient vendre 4 francs,
à toute personne qui sabonnera pour six mois
et à ceux de ses abonnés dont l'abonnement
a encore au moins deux mois à courir, et
qui renouvelleront pour une nouvelle période
de trois mois.
Un an : 40 fr. ; six mois : 22 fr. ; tir's mois : 12 fr.

2, pue Fnvart, Pi rls.
( Pour les demandes de province, envoyer 5-

centimes pour frais d'envoi et de poste. Il ne resO
e plus qu'un petit nombre d'exemplaires. 106

Pour tout ce qui doit être signé
Le gérant, Y. Cartay.

AVIS
L'étude de M. HELLE, notaire à

Roanne, successeur de Me Dumont, est
transférée place St-Etienne, n° 6, maison
Poyet-Broy.

NOUVELLE

IjUpihberie lithographique
DE

COMMERCE ET DE LUXE

A. CHAMPROMiS
Rue Bel-Air, 26

ROANNE 146

A VENDRE OU A LOUER

La Compagnie du Gaz a l'honneur
d'informer le public que, dans le but
degénéraliser l'éclairage et le chauffage!
économiques par le gaz, elle vient de
décider la gratuité du branchement, c'est-]
à-dire qu'elle s'engage d fournir sans frais
la conduite de gaz de la rue au compteur ,, , . Aft,|
aux nouveaux abonnés. GRANDE MAISON
Elle rappelle en même temps qu'elle,

tient à la disposition des abonnés des Située rue St-Jeau 63,
fourneaux de cuisine par le gaz de tout
modèle, à très-bon marché et au prix appartement bourgeois complet
net de revient. j ,
S'adresser au bureau de la Compagnie' Vastes Magasins. — Cours. — Ecuries.

UNF.

en face
«le la rue MUL-AIK

IX vendre à l'amiable
Avec entrée, en jouissance de suite

Un joli

VIGNERONAGE
Situé à Villerest. près la Fouillovse

Belle Maison
D'HABITATION ET D'EXPLOITATION

Hangar, Cellier, Caves, Pressoir
et Cuve.

VUE MAGNIFIQUE
On donnera toutes facilités pour les paiements.
S'adresser, pour traiter et visiter les lieux à

M. BALAW, agent de ventes à Roanne,
rue Nationale, 2, ou à NI. PRUD'HON, rue
de la Gare 180

à l'usine à gaz. 186; Remises.

S'adresser pour traiter au docteur
COUTAllET, rue de la Gare, à Roanne

27
A VENDRE A L'AMIABLE

Deux Locateries
Situés d Noailly, dans chacune desquelles

on peut tenir deux vaches.
LA VALEUR TOTALE EST D'ENVIRON !

20,©00 fr.
S'adresser à M« VERCHÈRE, notaire'

à Saint-Germain-Lespinasse , ou à M.!
Ç^CHERATaîné ' ProPriétalre au }3(?!ir£ DES RUES DE LYON ET DE LA BANLIEUEde Noailly. 191

AGENCE 1)1 PUBLICITÉ
J. MALIGNON, 14, rue Tupin, à Lyon.

AFFICHAGE GÉNÉRAL

Ville, banlieue et toute la France.
ÉDITEUR DE L'INDICATEUR

A LOUER DE SUITE

\ ASTE MAGASIN
Et dépendances

Situé rue A'euve-des-Bourrassières, 12
S'adresser à M. de Rollat-Pochain,

propriétaire, ou à M. Balouzet-Déchaux.
110

Annonces dans les journaux
Distribution d'imprimés sur la voie

publique et à domicile.
Pliage, mise sous bandes ou sous

enveloppes à des prix très modérés.
Impressions d'affiches, prospectus,

lettres de décès, elc., etc.
Représentant du Courrier de Roanne

pour Lyon. 75

Plus de Mercure!!
Les Dragées Balsamiques , toniques et

dépuratives sont infaillibles, contre les mala¬
dies secrètes des deux sexes , récentes ou
chroniques, écoulements les plus invétérés,
rebelles à tous traitements. Maladies de
Vessies , incontinence , ou rétention d'u¬
rine. Traitement sans privation, ni ré-
rime. Note explicative. La botte : 2 fr. 90.
Envoie franco, contre timbre-poste, retour
lu courrier. Seul dépôt : Toulouse, phar¬
macie Ducor, rue Matabiàu, (>8.

A Louer à la Toussaint
iTf

Impasse de la Sous-Préfecture
MAISON DÉCHAVANNE

S'adresser, rue Traversière, 18 148

Un jeune homme sérieux, âgé de
28 à 29 ans, garçon, demande une place
de teneur de livres dans une maison de
commerce ; bonne référence.
S'adresser chez M. Vignal. imprimeur

du journal placede l'IIôlel-de-Viile. 183

Pour les CHEVEUX et la BARBL|
Fournisseur de

M■ la Reine d'Angleterre i
et de S. M. l'Empereur de 9

Russie
1 M'!e d'Or. 3 M1,e» d'Argent

RÉPARATEUR!
AU QUINQUINA

Préparé par F. CRUCQ, chimiste, breveté s. g. d. g.j
PARIS— 11, RUE DETRÉVISE, II,-PARIS
Le seulproduit qui, sans être une teinture,§

rende progressivement aux Cheveux et à|
la Barbe leur couleur primitive.
ON L'EMPLOIE SOI-MÊMEl
Il n'a pas le défaut de salir la téte et de ne pas sécherf

DÉPÔT 168
chez tous tes Coiffeurs et Parfumeurs

Un JEUNE HOÎII.11E, 35 ans,
marié sans enfants , connaissant la con¬
duite etle pansagedeschevaux, demande
à se placer dans une maison de commerce
ou bourgeoise. Il sait lire et écrire; bonne
référence.
S'adresser au bureau du journal le

Courrier de Roanne.

USbEHERNIES
Guèrlson radicale des Hernies et Descentes

i Méthode (te feu P" Simon. (Notice envoyée franco
à ceux qui lademandeut.) Ecrire franco kM.Mignal-
Siiuon, banctagiste-hemiaire, auxHerbiers (Vendée),
gendre et suce', seul et unique élève de P" Simon!
ou à la Ph!' Brland, aux BerbjerajVendéey*:

A LOUER PROCHAINEMENT

L'HOTEL DU CENTRE
et ses dépendances

Situé rue des Bourrassières, à Roanne
Cet établissement sera loué soit

comme Hôtel, soit comme Magasin.
S'adresser à M. PERRICHON, confi

seur, ou à M. DARCON, entrepreneur

PHOTOGRAPHIE ARTISTIQUE

JACQUES GARCIA
DIRECTEUR

OPÈRE LUI-MÊME
41, rue de (Lyon, 41

à Roanne. 124
Ci-devant rue Impériale

Lyon 93

perfectionnement

4o o/o d'économie.
EAU DENTIFRICE

PERFECTIONNÉE DU DOCTEUR

J.V.BONN

PERFECTIONNEMENT

4e o/o d'économie

L'execellence de ces produits, constatée par les récompenses qu'ils ont obtenues aux expositions universelles.
les fait employer par la haute société du monde entier.

MM. Achard et Cie rappellent que, contrairement à la tradition qui consiste à vendre les EAUX DENTIFRICES à des prix ex
horbitants, ils ont établi, pour ces articles, des prix mieux en harmonie avec les progrès du commerce!.* Les produits J. V. Bonn
sont vendus 40 0/0 moins cher que les produits analogues.

PRIX : Eau Dentifrice (Œixir), 2 f. 3 f. 50, 6 et 10 f. le flacon. — Poudre Dentifrice, 1 f. 50 et 2 f. 50 — Eau de Toi¬
lette, 2 f. 3 f. 50, et 10 f.

GROS et DÉTAIL, 44; rue de» Petltcs-Éenrlcs, PARIS, se trouvj chez les Parfumeurs et Coiffeurs en
France et à l'Étranger.

FABRIQUE A PANTIN, PRÈS PARIS 187

L'IMPIUïtElSE-RMMEAl
Brevetée pour imprimer soi-même instantanément avec une facilité inouïe de 1 à 10,000 exemplai
res et plus : Ecriture, plan, dessin, musique, etc., tracés sur papier comme à l'ordinaire —Succè'
infaillible garanti.
Prix selon format Rue Joquelet, 5, 7 et 10, à Paris. 185
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